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protection
Question écrite n° 20169

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie
sur la responsabilité financière des sociétés. Il est grand temps d'obliger les sociétés qui abandonnent leur site à
payer les coûts de dépollution. Ainsi, la société Recylex (ex-Metaleurop) n'a jamais payé les primes de
territoriales et de l'État. Sa dette à la population s'élève à 30 millions d'euros. Il demande si le Gouvernement
compte poser un cadre légal permettant de récupérer cette somme et d'imposer la prise en charge des coûts de
dépollution par les casseurs d'industrie.

Texte de la réponse

Le principe « pollueur-payeur » est inscrit dans l'article 4 de la charte de l'environnement : l'exploitant est chargé
de la mise en sécurité de son site en fin d'exploitation, ainsi que sa remise en état conforme à l'usage futur (R.
512-39-1 et suivants du code de l'environnement). Ce principe trouve, toutefois, une limite lorsque le
responsable de la pollution est insolvable. Cette situation a conduit au renforcement du dispositif législatif et
règlementaire en la matière. En effet, dans le cas de Metaleurop Nord, les conditions dans lesquelles la filiale
s'est trouvée laissaient suspecter une défaillance dans la manière dont la maison mère s'était comportée.
L'article L. 512-17 du code de l'environnement prévoit, dorénavant, que la responsabilité d'une maison mère
peut être engagée dans le cadre de la liquidation judiciaire de sa filiale. Lorsque le liquidateur judiciaire instaure
le bilan du passif et de l'actif de la société, l'insuffisance d'actif peut être constatée et il peut être prouvé que la
société mère a réalisé une faute caractérisée dans la gestion de sa filiale. Dans ce cas-là, au regard de l'article
L. 512-17 du code de l'environnement, la maison mère est responsable de la remise en état du site pollué. Par
ailleurs, la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à
la réparation des dommages, a élargi le nombre d'installations classées soumises à garanties financières pour
assurer la mise en sécurité des installations présentant des risques importants de pollution ou d'accident. Le
décret et les arrêtés d'application de cette loi ont été pris en 2012. Ils prévoient que les exploitants contractent
des garanties pour assurer la mise en sécurité de leur site en cas de défaillance économique. Le décret prévoit
également qu'en cas de pollution qui ne pourrait être traitée pour des raisons techniques ou financières pendant
la vie de l'installation, le préfet peut fixer un montant de garantie pour couvrir les mesures de gestion de la
pollution des sols et des eaux souterraines au moment de la cessation d'activité. Ces modifications législatives
et réglementaires devraient permettre de prévenir des situations similaires à l'avenir. Le Gouvernement
accordera une attention particulière à leur bonne application.
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